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EXTRAITS

3. Communication et processus de défense

Le système de communication stratégique comporte un large volet
défensif, lorsqu’il s’agit de communiquer sur la propriété de certains
actifs. Cette communication a un impact non négligeable sur les possibi-
lités de développement futures (paragraphe 3.1). 

L’entreprise peut aussi s’astreindre à intégrer, dans ses stratégies
entrepreneuriales, une composante pré-processuelle ou processuelle1 de
protection judiciaire (paragraphe 3.2). 

3.1. Communication et valorisation du patrimoine

La protection des intangible assets de l’entreprise laisse quelquefois
poindre des malentendus sur le rôle hypertrophié que le brevet est censé
jouer. Contrairement à une idée très répandue, un brevet n’est pas un
moyen juridique d’empêcher la contrefaçon, mais sa détention donne le
droit de se défendre contre un contrefacteur supposé. Il constitue donc un
outil défensif important. Le brevet permet la négociation, la dissuasion
ou la création d’un « champ de mines » autour de la nouveauté2 ; il réduit
les menaces et le niveau des pertes en cas d’attaque. 

Cependant, il n’est pas évident de déposer un brevet, de le déposer

1. C. Champaud, D. Danet, Stratégies judiciaires des entreprises, Paris, Dalloz, 2006.
2. P. Corbel, S. Raytcheva, « Le brevet comme outil de gestion des risques : une étude

exploratoire des effets de la détention d’un portefeuille de brevets sur le risque de subir
une attaque en contrefaçon », Actes de la 18e conférence internationale de management
stratégique, Grenoble, juin 2009.
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pour tout et de le déposer partout. Selon P. Bressé1, le bon usage des bre-
vets implique de s’interroger sur les motifs réels qui inciteraient l’entre-
prise à en déposer. Il peut s’agir : 

– de lutter contre la contrefaçon. Comme le brevet est un droit de se
défendre, il implique les moyens de cette défense, sans quoi le dépôt est
lui-même inutile ;

– de capitaliser et « patrimonialiser » un avantage concurrentiel. Le
dépôt de brevet permet de profiter d’une situation momentanée de mono-
pole et de détenir une légitimité juridique à exploiter des droits sur une
innovation ;

– de structurer ses actifs avec des intangible assets à fort potentiel. Le
brevet donne une consistance réelle à des actifs immatériels, participant
ainsi à une meilleure valorisation du fonds de commerce et facilitant la
communication financière de l’entreprise en cas de reprise ou de trans-
mission ;

– d’organiser un rapport de force dans une négociation. Les brevets
déposés par une structure modeste permettent de défendre ses spécificités
et de rééquilibrer les effets de taille lors de la discussion ;

– de se donner une image de firme innovante. 
Dans certaines situations, le dépôt de brevet ne va pas s’imposer,

notamment si le coût est prohibitif ou si l’entreprise souhaite préserver
un secret total sur les sources de son innovation. La communication sur
les brevets doit se faire à bon escient. 

Deux axes permettent de définir les modalités d’une communication
stratégique adéquate : l’importance du budget que l’entreprise peut
consacrer à la protection de ses actifs et la quantité de brevets en porte-
feuille que l’on juge nécessaire pour que la communication sur le patri-
moine influence l’environnement.

Cinq manœuvres sont alors possibles :
– si l’entreprise dispose de moyens importants et que les menaces sont

réelles, elle peut développer une communication dite du « champ de
mines », consistant à occuper le domaine par une grande quantité de bre-
vets. Le coût d’analyse de ces brevets rend pratiquement impossible la
détection de l’élément réellement innovant ; il est en effet rapidement
prohibitif et hors de portée pour une entité de dimension modeste ;

– une autre stratégie est celle du secret, lorsque le budget de R-D est
important et qu’il est essentiel que certaines spécifications ne fassent pas
l’objet de communication. Une telle attitude s’appuie sur l’idée contes-
table que l’innovation ne peut pas être divulguée par imprudence ; la
durée de la protection par ce moyen est également soumise à caution.

1. P. Bressé, Stratégies de propriété industrielle, Paris, Dunod, 2002, p. 113.
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Pour préserver le secret, la simple publication d’informations sur un
forum Internet peut quelquefois faire l’objet de poursuites judiciaires
(cf. la pratique d’Apple) ;

– lorsque l’entreprise est exposée à un risque de dépôts croisés, de sa
part et de la part de ses concurrents, alors que son budget de protection
est relativement modeste, elle peut choisir de privilégier l’alliance, afin
de ne pas s’engager dans une guerre trop consommatrice de ressources.
Peuvent alors se créer de véritables portefeuilles de brevets dont les
modalités de mise en œuvre sont décidées en commun par les partenaires,
éventuellement en vue de contrer l’accès au marché à un nouvel acteur.
Exemple : pour mutualiser les coûts de défense juridique et l’accès à cer-
tains brevets sur les aciers automobiles, Arcelor, leader du marché de
l’acier, avait, avant sa fusion avec Mittal Steel, contracté une alliance
avec Nippon Steel ;

– lorsque la quantité de brevets en cause n’est pas importante et que
les budgets sont modérés par rapport au secteur, la communication peut
consister à créer une illusion d’optique en faisant la promotion d’un bre-
vet prétendu de grande portée. L’idée est d’améliorer l’image de l’entre-
prise et de dissuader des acteurs de s’aventurer sur le marché. Le principal
risque est que le brevet soit étudié sérieusement par un concurrent et que
ce dernier se rende compte qu’il est très fragile ;

– une position médiane, mais difficile à tenir, vise à optimiser les
modalités du brevet qui feront l’objet d’une protection, ainsi que la zone
géographique sur laquelle l’innovation sera protégée. Une telle démarche
repose sur le choix judicieux de deux méthodes : celle de l’évaluation du
brevet et celle de l’identification du périmètre de protection. Sur le second
point par exemple, certains critères de décision, comme un critère de
Pareto de type « on réduit la protection dans les 20 % de pays coûtant
80 % du budget de protection », peuvent s’avérer désastreux pour la stra-
tégie globale de l’entreprise, car les pays les plus coûteux en termes de
protection (États-Unis, Japon, Chine) sont souvent les plus sensibles à la
nécessité de celle-ci. 

3.2. Communication et protection judiciaire de la firme

L’entreprise, dans le cadre de sa politique générale, peut aussi s’inter-
roger sur sa capacité à assumer une démarche judiciaire. On peut alors
parler de communication judiciaire de la firme. C. Champaud et D.
Danet1 proposent de structurer la réflexion en deux étapes : l’entreprise
rationalise d’abord les aspects pré-processuels de sa démarche, ensuite,
s’il y a procès, elle doit être en mesure d’engager une conduite de com-

1. C. Champaud, D. Danet, 2006, p. 19 et suivantes.
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munication lui permettant d’arriver à l’issue à laquelle elle pense aboutir.

3.2.1. Les stratégies pré-processuelles
Celles-ci sont multiples. Elles peuvent avoir pour objectif d’aborder

un éventuel procès dans des conditions qui soient favorables à l’entre-
prise. On parle alors de « stratégies de confortement litigieux ». Il s’agit
d’utiliser à bon escient son pouvoir d’influence pour obtenir de ses par-
tenaires des clauses contractuelles avantageuses. Cela peut consister :

– en une localisation juridictionnelle qui permet de traiter un éventuel
litige dans un lieu où la jurisprudence est plus clémente1 ;

– en des clauses restrictives aux transferts de droits lors de la vente.
L’entreprise précise par exemple dans quelles conditions le client sera
considéré comme propriétaire du bien acheté2, etc. 

Des montages juridiques sophistiqués peuvent être aussi un moyen
d’absorber le risque judiciaire au lieu et place de la maison mère, en
créant notamment une filiale adéquate. Les tenants de telles pratiques doi-
vent cependant être vigilants aux risques qu’elles induisent3 (logique de
fraude ou de dirigeant de fait).

Plusieurs modalités pré-processuelles sont également possibles en
matière de protection du patrimoine.

Le transfert de technologie est à la fois un outil de valorisation du
patrimoine immatériel, par les produits financiers qu’il engendre, et un
outil de défense, par le contrat de licence qu’il induit. Un tel contrat
demande cependant des négociations nécessitant la mobilisation de
juristes spécialisés.

Le cross-licensing (ou concession de licences réciproques) est un
contrat entre deux ou plusieurs parties où chaque partie accorde des droits
sur sa propriété intellectuelle aux autres parties (où des entreprises
s’échangent des licences pour pouvoir exploiter des brevets détenus par
l’autre). Ce type d’accord est courant dans des secteurs où les entreprises
veulent s’assurer que leurs produits/services ou leurs procédés ne portent
pas atteinte aux droits de tiers sur des brevets.  Le cross-licensing est éga-
lement un moyen de défense contre de nouveaux entrants dans le secteur
et une façon de réduire les coûts d’accès à des technologies liées. 

Le patent pool (ou communauté de brevets) est un mécanisme dans

1. C. Champaud, D. Danet, 2006, p. 61. 
2. Ce procédé est fréquent dans le secteur de l’immobilier où les prestataires intermé-

diaires d’une construction considèrent souvent dans les contrats qu’ils restent proprié-
taires des fournitures (fenêtres montées, plaques de plâtre) jusqu’au règlement complet
de la facture.

3. C. Champaud, D. Danet, 2006, p. 38 et suivantes.
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lequel des détenteurs de brevets mettent en commun leurs brevets dans
un pool et autorisent ceux qui en ont besoin à y avoir accès et à les utiliser
moyennant le paiement de royalties. Il correspond à une concession réci-
proque de licences à un tiers. Le patent pool est à la fois un moyen de
défense et un outil de rétribution de la contribution à l’effort de recherche
dans le secteur. Chaque participant touche une rémunération au prorata
des parts qu’il possède dans le pool, sans pour autant exploiter la techno-
logie.

Le gentlemen’s agreement est une forme discrète d’accord pour dis-
poser, le moment venu, d’une position avantageuse de négociation vis-à-
vis d’un partenaire détenteur de droits. On peut par exemple faire usage
de dépôts d’encerclement ou disposer d’une antériorité confidentielle sur
une partie d’un brevet.

Des stratégies pré-processuelles de protection du patrimoine peuvent
notamment être mises en œuvre pour éviter les « griffes » des patent
trolls. Les patent trolls ou « entités non exploitantes » sont des acteurs
des secteurs technologiques qui ont pour spécialité de « chasser » les bre-
vets et de les valoriser à la place des promoteurs. Leur pratique s’appar-
ente au chantage : le troll acquiert des brevets ; il recherche ensuite des
fabricants utilisant des technologies similaires pour les forcer à prendre
des licences d’exploitation, les estimant contrefacteurs desdits brevets.
La licence est proposée à un prix très élevé, sous la menace d’un procès
en contrefaçon coûteux, avec une possible interdiction d’utiliser la tech-
nologie revendiquée dans les brevets. 

3.2.2. Les stratégies de gestion du procès

Elles cherchent à améliorer la position relative de la firme lors d’un
procès. Ces stratégies consistent :

– soit à développer des manœuvres permettant de régler ses litiges
sans aller devant un tribunal, procédure souvent chronophage et plus coû-
teuse que la négociation ; 

– soit à développer des « processus de gestion du judiciaire ».
Dans la première option, on passera par exemple par la négociation

directe ou la voie plus indirecte de l’arbitrage.
Dans le second type d’approche1, l’entreprise peut être tentée d’ins-

trumentaliser la justice et le procès, pour obtenir ce qu’elle veut. Des stra-
tégies, comme celle du déni ou du silence, sont rarement productives,
mais certaines tactiques peuvent viser à créer du délai, afin que le coût du
procès devienne difficile à assumer pour la partie adverse.

1. C. Champaud, D. Danet, 2006, p. 175 et suivantes.
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Loin d’être un budget résiduel, la communication stratégique de
l’entreprise est à la fois un investissement immatériel à long terme qui
contribue à l’intégrité de son identité et un levier opérationnel crucial
pour agir de manière proactive sur son environnement. Cette communi-
cation est aussi l’un des canaux par lequel s’effectue la mise en œuvre de
la stratégie (objet de notre quatrième partie).
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